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Conférence UIM « Océan 2100 : enjeux et risques » 

Nice, Centre Universitaire Méditerranéen, Mercredi 7 mai 2025 
www.univ-mer.org  

L’Université Internationale de la Mer a organisé une conférence le 7 mai 2025, intitulée : « Océan 2100 : 

Enjeux et Risques », réunissant une vingtaine d’experts pour examiner les problématiques à long terme 

que pose l’évolution de l’océan et des mers. On trouvera ci-dessous les principaux messages qui 

résultent de cette conférence dont le programme figure en pages 2 et 3.  Le reste du livret présente 

des extraits de toutes les interventions. Les vidéos de celles-ci seront disponibles sur le site de l’UIM1.  

L’océan, enjeu du siècle : comprendre, anticiper, agir  

L’Homme, emporté par sa créativité et son hubris, a déréglé la « machine océan ». Aussi les conditions 

d’existence sur la planète vont changer avec une ampleur et une vitesse qui sont tout simplement 

inédites dans l’histoire humaine. Les changements sont déjà perceptibles et impacteront fortement les 

générations à venir. Les défis posés par l’évolution de l’océan sont de divers ordres : montée du niveau 

des mers, amplification des tempêtes et des évènements extrêmes, réchauffement et acidification de 

la mer affectant la biodiversité, pollutions de natures diverses ((micro)plastiques, pétrole, etc.), 

surexploitation (pêche, fonds marins, etc.). 

Les communautés littorales devront en priorité s’adapter à l’élévation du niveau de la mer. Plusieurs 

problèmes se posent. Tout d’abord, chaque situation locale présente des spécificités qu’il convient de 

prendre en compte avec soin. Deuxièmement, une bonne coordination entre les différents niveaux de 

gouvernement, pour la conception et la mise en œuvre des politiques publiques. Enfin, au sein des 

populations concernées, chaque individu doit comprendre les enjeux et adhérer aux mesures à 

prendre.  Ces problèmes sont généralement perçus, mais ils sont loin d’être traités avec les moyens et 

l’énergie nécessaires, tant dans le contexte français que dans le monde.   

Les questions relatives à la biodiversité, la pollution et la surexploitation relèvent de politiques à mener 

sur les littoraux (en incluant les bassins versants), dans les zones marines sous autorités nationales 

(ZEE), et en haute mer. Des instruments existent, mais leur mise en œuvre rencontre des obstacles. 

Ainsi des « aires marines protégées » dont les protections ne sont pas totales mais graduées. Il existe 

des traités internationaux comme le Traité international pour la protection de la haute mer et de la 

biodiversité marine (dit BBNJ) signé en 2023, mais celui-ci ne pourra entrer en vigueur que lorsqu’il 

aura été ratifié par 60 États (aujourd’hui, 21 États l’ont ratifié).  

Relever efficacement les défis posés aujourd’hui par l’Océan, quelque sujet que l’on aborde, suppose 

la mobilisation de tous les acteurs concernés (politiques, industriels, citoyens, scientifiques, etc.) ; cette 

action doit être conduite à tous les niveaux, du local au global. L’implication conjointe des différents 

acteurs, dont les intérêts et les agendas divergent souvent, est éminemment difficile. Les exemples 

d’initiatives apportés par la conférence montrent les voies à suivre, en attendant que les esprits soient 

plus mûrs pour opérer des basculements à la mesure des changements qui se profilent. Des exercices 

de prospective opérationnelle sur des espaces littoraux et marins bien définis, mobilisant les 

communautés concernées, et conduits tout autour du globe, permettraient de mieux appréhender les 

enjeux et les politiques à mettre en œuvre.    

                                                            
1 Ce document a été préparé par Jean-Eric Aubert (président de l’UIM) et Patrick Émeriau (président adjoint de 
l’UIM) à partir des notes prises par Denis Lacroix (membre du Conseil scientifique). 

http://www.univ-mer.org/
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Ouverture 
 

Richard Chemla, 3e adjoint au Maire de Nice Christian Estrosi  
« Nice accueille l’UNOC3 dans un mois. C’est un honneur et une responsabilité. La planète va mal parce 

qu’elle met l’économie en premier. Il ne s’agit pas de régresser mais de se développer autrement. 

Certains nous disent que l’écologie est un luxe de riches. Ce n’est pas vrai mais il faut l’expliquer, et 

agir. C’était le message que portait Maurice Aubert, fondateur du CERBOM, dans lequel l’Université 

internationale de la mer a ses racines. La Ville de Nice et la Métropole sommes très désireux de 

connaitre les résultats de cette importante conférence.»  

 

Jean-Eric Aubert, président de l’Université Internationale de la Mer 
« Merci à la ViIle de Nice et à la Métropole Nice Côte-d’Azur de nous accueillir dans cette magnifique 

enceinte du CUM. Merci aussi à la Municipalité de Cagnes sur mer dont le soutien à l’Université 

Internationale de la Mer lui a permis d’organiser ce colloque.  

Dans la perspective de l’UNOC3, un mois avant le « sommet » nous avons voulu éclairer les grandes 

problématiques de long terme en essayant d’aller à l’essentiel et d’embrasser une perspective 

mondiale. D’où un programme très copieux pour une journée.  

Il faut bien voir que nous sommes face à une situation inédite dans l’histoire humaine. Jamais 

l’humanité n’a dû s’adapter en un temps si réduit à des phénomènes de l’ampleur de ceux qui se 

profilent : montée du niveau des mers, transformation de la biodiversité, amplification des évènements 

extrêmes… Ainsi si l’humanité a été pour des millénaires fondamentalement « terrienne », elle va par 

la force des choses devoir devenir « mérienne », selon l’expression proposée par l’architecte marin 

Jacques Rougerie. Et cela est particulièrement vrai pour la société française, pour qui, selon Éric Tabarly, 

« la mer est ce que l’on a dans le dos ». »   

 

Vues d’ensemble  
 

Marie Christine Maurel : l’océan et la vie : origines et évolutions 
« 90% de l’histoire de la vie s’est passée dans l’eau ! 

La Terre est en banlieue de la voie lactée. Dans les lunes galiléennes de Jupiter, il y a de l’eau sous les 

croûtes de glace d’Europe et Ganymède, avec des volumes supérieurs à celui de notre océan. Les 

explorations spatiales auront lieu dès 2026-2030 afin de chercher ce qu’il en est du vivant sur ces 

planètes. 

Pour ce qui est de la Terre, l’Océan représente le plus grand réservoir de biodiversité : 1,2 million 

d’espèces vivantes mais la modélisation montre que plus de 85% des espèces marines restent à 

découvrir ! Les virus marins (bactériophages) tuent 40% des bactéries, ils sont donc bénéfiques car sans 

eux l’océan serait une masse gélatineuse très différente de notre océan liquide. 

La Terre s’est formée il y a 4,55 milliards d’années. La vie a commencé dans l’eau et on en trouve des 

traces datant d’environ 3,7 milliards d’années (Ga) dans les stromatolithes. Vers 2,4 Ga, en raison de la 

« catastrophe de l’oxygène » on observe la disparition de la majorité des organismes anaérobies. Puis 

les cycles de glaciation et de réchauffement déclenchent des disparitions et des efflorescences de la 

vie sous de multiples formes. À partir de 420 millions d’années (Ma), émergent des animaux terrestres. 

Au cours des 475 derniers millions d’années, on compte 5 extinctions (75 à 95% de disparition des 

espèces). Les continents se déplacent et se rassemblent : la Pangée, se forme il y a environ 340 Ma. Les 

dinosaures apparaissent à 240 Ma. Puis la Pangée se fracture à nouveau il y a 200 millions d’années. La 
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chute d’astéroïdes il y a 65 Ma provoque la 5e extinction. De nombreux animaux retournent à la mer 

comme les cétacés. Puis le Cénozoïque (« nouvelle ère ») conduit à l’Holocène (12000 ans) avec 

l’apparition massive des populations humaines (l’« Anthropocène »). La révolution industrielle entraîne 

rapidement (en 150 ans seulement) une production de CO2 comparable aux longs cycles très anciens. 

L’acidification de l’océan due au CO2 provoque la dissolution des structures calcaires de certains 

organismes marins et la modification du plancton. Les écosystèmes sont déséquilibrés et une onde de 

choc se propage dans de nombreuses régions du globe et des mers, dont la Méditerranée riche de 

17.000 espèces de poissons.  Des espèces invasives, comme le poisson-lion venu de l’océan Indien, 

trouvent, en raison du réchauffement de la température de l’eau, un bassin de prédation de 

nombreuses espèces.  

Dans le même temps les recherches scientifiques se multiplient, par exemple sur les micro-algues en 

raison de leur potentiel de bio-remédiation via les biotechnologies (agents de dépollution, carburants, 

dégradation des plastiques, fixation des métaux lourds…). 

Ainsi pouvons-nous dire avec Hölderlin « Là où croît le péril, croît aussi ce qui sauve ». » 

 

Christian Buchet : la mer, clé de la puissance des nations 
« Homo sapiens est le premier Homo à naviguer hors de la vue d’une terre. La mer peut être prise 

comme une traversée de la mort. La vie ne serait finalement qu’un passage (cf. Platon : « Il existe trois 

sortes d’hommes : les vivants, les morts et ceux qui vivent sur la mer »). 

Le projet Océanides, qui a rassemblé des centaines de chercheurs sur la mer pendant 5 ans, a contribué 

à mieux faire connaître la mer. On en a tiré trois enseignements d’Océanides (3.800 p. en 4 tomes) :   

1er point : La mer est le moteur majeur du développement et du rayonnement. Les Mayas et les 

Aztèques rayonnent grâce au commerce de l’obsidienne. Les guerres européennes sont toujours 

gagnées par ceux qui tiennent la mer ! La guerre de 100 ans a duré longtemps parce que les Français 

n’ont pas pu bloquer les flottes anglaises chargées de la logistique. La bataille de Jutland a scellé dès 

1916 le sort des armées allemandes car la mer du Nord est rentrée définitivement sous contrôle 

anglais. L’empire mongol, seul, se serait développé sans la mer ? Oui sauf que les chameaux ont joué 

le rôle de « vaisseaux du désert ». 

2e point : Celui qui tient la mer tient la terre. Rome maîtrisait les flux de richesses provenant de l’océan 

Indien. Cet océan est l’épicentre des flux de l’antiquité. Aujourd’hui, c’est ce qu’ont compris les Chinois 

qui s’installent à Djibouti. Nous sommes dans la géopolitique des flux. 

3e point : l’histoire est occidentalo-centrée, à tort. La clé de lecture universelle est la mer avec deux 

temps : (1) le temps des Méditerranées avec de nombreux berceaux civilisationnels, y compris la mer 

de Chine. (2) 1488-1492 : les révolutions des passages de Bonne espérance par Bartolomé Diaz et du 

voyage à l’ouest de Colomb. On entre alors dans le temps de l’universel avec le décollage des 

économies occidentales jusqu’à … notre époque ! Nous avons un nouveau temps de l’histoire (3), celui 

de l’océan mondial : la mer est le seul univers à 4 dimensions : la surface, la colonne d’eau, les grands 

fonds marins, et… une biologie différente. Bientôt, 80% de la population mondiale vivra à moins de 100 

km du littoral.  

Les rapports des Français à la mer ont toujours été distants. Nous ne sommes pas un pays maritime ! 

La Bretagne ne devient française qu’au 15e s. Le nord de la France a été espagnol, l’Aquitaine, anglaise. 

Il n’y a pas eu d’emprise du pouvoir central avant Richelieu. La vraie carte de France, c’est un archipel, 

pas un hexagone. Pour cela il faut une politique maritime à l’échelle du monde. Que faudrait-il ? Se 

reconnecter aux flux mondiaux. Réduire les pollutions, les risques d’accident, les coûts 

d’acheminement… Il faut redynamiser nos ports avec une vraie politique maritime avec un 



 
 
 

Licence Creative Commons CC-BY-NC-ND - Conférence de l’Université Internationale de la Mer du 7 mai 2025, au CUM à Nice 6 

aménagement en profondeur des littoraux… Voici un projet stratégique utile pour l’avenir de la 

France ! » 

 

Denis Lacroix : l’océan, vital et vulnérable : enjeux du XXIe siècle 
« Churchill nous rappelle « qu’il vaut mieux prendre le changement par la main, avant qu’il ne vous 
prenne par la gorge ».  
Il faut souligner le caractère vital des grandes fonctions de la mer : elle régule, supporte, procure et 
renouvelle. De manière plus précise, elle absorbe 90% de la chaleur en excès, ce qui entraine son 
gonflement et la hausse continue de son niveau, in-arrêtable avant un siècle. Elle enfouit 40% du 
Carbone émis (CO2 surtout) et fournit 50% de l’oxygène planétaire. Elle apporte 18% des protéines à 
l’homme (aquaculture et pêche, dans cet ordre). Elle supporte 85% du trafic marchand mondial. Elle 
constitue le plus grand réservoir de biodiversité et recèle des ressources énergétiques, minérales, 
biologiques - fossiles et renouvelables. Enfin, elle offre des espaces de bien-être et de liberté.  
La Méditerranée est le modèle réduit des enjeux planétaires car elle est en 1ere ligne du changement 
et sera même en avance de phase. De plus, elle concentre 60% de la population pauvre en eau, 
accueille 30% du tourisme mondial malgré l’artificialisation du littoral et des risques croissants de 
dépendances (alimentaire, économique et géopolitique). Elle fait face à des enjeux mondiaux : guerres, 
agriculture, tourisme, transports, énergie… sous la contrainte de nombreuses tensions en matière 
d’évolutions politiques, transformations sociétales, systèmes de valeurs, rôle de l’UE, droit 
international, cohésion de pays... La voie de sortie pourrait-elle être celle d’une politique de biens 
communs ?  
Nous connaissons les priorités d’action pour l’océan, les mers régionales et les littoraux 

 Climat : DE-CAR-BO-NER, tous pays, continûment 
 Exploiter les ressources minérales avec précaution 
 Valoriser les flux vivants sous contrôle de durabilité   
 Généraliser des règles reconnues en haute mer 
 Protéger pro-activement la biodiversité marine 
 Préserver des espaces de bien-être, liberté, restauration  
 S’adapter, avec la nature, pas contre elle 

En une phrase : on ne sauvera pas l’humanité sans prendre soin, aussi, de la mer. 
Dans son 6e rapport, le GIEC nous invite à nous préparer à « agir pour éviter l’ingérable afin de pouvoir 

gérer l’inévitable ». Il est grand temps de s’y mettre concrètement. » 

 

Tables-rondes  

 
L’adaptation des littoraux : prévoir et agir  
 

Jean-Eric Aubert (facilitateur), Renaud Balaguer, Jean-Pierre Lozato-Giotard, Emmanuel Tric  
Les propos échangés dans la table-ronde sont rassemblés sous les différents thèmes qui ont été 

abordés ; les intervenants qui les ont prononcés ne sont pas identifiés.  

 

Une inévitable adaptation…sous la pression du milieu  

« Les changements sont inévitables car les phénomènes sont irréversibles ; l’océan n’est pas comme 

un élastique : nous n’allons pas revenir à un état antérieur. Pour ce qui est de la montée du niveau des 

mers, une hausse de 50 cm serait déjà une catastrophe en Méditerranée. Les problématiques sont 

inévitablement très spécifiques en fonction des situations locales. Mais dans notre pays les politiques 
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sont beaucoup trop locales alors qu’il faudrait un continuum le long du littoral et dans la profondeur 

de l’arrière-pays. De plus le mille-feuille administratif ne facilite pas les choses.  

Le CEREMA est un outil pour l’État comme des régions. Il sensibilise et aide à la définition des politiques. 

Il faut savoir pour comprendre et agir. On ne peut plus artificialiser sans rendre des espaces à la nature. 

Cela est vrai aussi en mer. On utilise divers indicateurs, y compris pour mesurer l’érosion côtière. Les 

tempêtes ne vont pas être plus nombreuses mais plus fortes. L’UNOC3 permettra de comparer les 

efforts des pays dans le domaine crucial de l’adaptation au changement climatique, notamment à la 

montée de la mer. Or une vingtaine de sites seulement sont étudiés dans le monde ! Les géologues 

savent que de nombreuses falaises vont tomber mais l’incertitude est de l’ordre du siècle. Dans 

d’autres domaines, on peut être plus affirmatif. On sait, par exemple, que le climat de Tunis sera celui 

de Nice dans l’espace de deux générations. 

Quel est le déclencheur des décisions de protection ?  

- Quand l’acceptabilité du changement passe du chercheur au citoyen et à l’élu 

- Quand on commence à délocaliser avec un accompagnement pédagogique des personnes 

concernées 

- Quand les populations comprennent que les externalités négatives deviennent majeures 

Conclusion : on « bouge » quand la population se sent vraiment concernée ! » 

 

Les littoraux touristiques et l’expérience des limites  

« Les hommes doivent maintenant s’adapter alors que nous avons voulu que la nature s’adapte à nos 

désirs. Il est possible de s’adapter si on s’y prend à temps. Les politiques des villes submergées par le 

tourisme en donnent des exemples. À Venise face aux externalités négatives les autorités ont 

commencé à adapter les flux, en instaurant des péages aux entrées de la ville certains jours de l’année. 

Tout est une question de limites. Et nous commençons à connaître les limites, par exemple, en termes 

d’occupation des plages : 300 pers./ha. La mer, c’est une « co-pro » ! Il faut apprendre à gérer 

ensemble. La chance à Venise est venue du fait que le maire est devenu ministre. 

Le tourisme de masse représente 1,2 milliards de personnes, soit la population mondiale en 1900. Les 

Espagnols ont lancé le tourisme de masse en construisant sur leurs côtes. Actuellement il faut agir là 

où cela fait mal et aussi là où cela va faire de plus en plus mal comme aux Maldives, ou sur la côte 

d’Azur. On parlait en 1970 de la marée du tourisme. Ici, on a décidé de protéger en priorité les caps, 

mais il aurait fallu agir aussi sur les zones urbaines. Nous avons besoin d’une complémentarité urbaine 

et maritime. Un chiffre : nous avons 33 ports de plaisance sur la Côte d’Azur ; c’est une très forte 

densité d’espaces qui sont, pour partie, des parkings à bateaux ; des limites sont atteintes. Dans le 

même esprit, il faut limiter le nombre de bateaux de croisière afin d’éviter le sur-tourisme comme à 

Santorin. Combien de touristes vont sur des îles ? 100 millions dans le monde avec une forte 

concentration sur une vingtaine d’îles seulement : Hawaï, la Sicile… Ces taux de concentration sur un 

nombre limité de destinations mondiales ne sont pas tenables à long terme. » 

 

La protection de la biodiversité 

La préservation de la biodiversité, la lutte contre les pollutions, la bonne gestion des bassins 

versants…posent des questions complémentaires à celles soulevées par l’érosion du trait de côte et la 

montée du niveau des mers, et les diverses autorités en charge des littoraux vont devoir s’en 

préoccuper beaucoup plus.  

Les écosystèmes s’adaptent toujours ; l’être humain doit apprendre à respecter les rythmes de la 

nature. Le système Sésame développé par le CEREMA permet de répondre à cet enjeu en valorisant les 

solutions basées sur la nature comme la thalassothermie. De même, Adapt’eau, programme destiné à 
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trouver les bonnes solutions face à des enjeux littoraux, comme la protection des herbiers de 

posidonies. 

 

Des choix à faire et des solidarités à mettre en place  

Les coûts de l’adaptation seront considérables.  La hausse de la mer pourrait atteindre 1 m d’ici 2100. 

Un millier de communes littorales sont concernées en France, dont 90% en métropole. On change 

d’échelle. Les systèmes assuranciels fonctionnent encore, mais ce n’est pas durable aux taux actuels. 

L’ancien président d’AXA disait savoir assurer jusqu’à +2°C, mais pas +3°, alors que l’on se projette à 

+4° ! On sait pourtant que le coût de l’inaction est supérieur à toute adaptation !  

On veut sauver Venise : mais quid des autres villes comme Bari ou Brindisi ? Par ailleurs, le tourisme 

est-il le seul critère de durabilité ? Que va-t-on visiter à Brindisi ? En définitive, savoir quelle ville on 

veut sauver reflète les choix politiques et de société. A l’échelle du monde, il y aura aussi des territoires 

à abandonner. Il faut une solidarité mondiale pour sauver les Samoans (entre autres). 

La solidarité est une des clefs du futur que ce soit à l’échelle mondiale ou locale. » 

 

La gestion des mers : exploiter et protéger 
 

Pierre Failler (facilitateur), Sophie-Dorothée Duron, Alain Piquemal, François Simard 
Comme pour la table ronde précédente, les propos échangés sont rassemblés sous les différents 

thèmes qui ont été abordés ; les intervenants qui les ont prononcés ne sont pas identifiés.  

 

Des instruments existent et sont mis en place à l’international pour protéger l’océan 

« Il y a toujours eu une dialectique entre la liberté des mers et les volontés d’exploitation des ressources 

de la mer. La Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer (dite Convention de Montego Bay), 

signée en 1982, est la « constitution » de la mer, mais il y a toujours eu de nombreuses pressions pour 

réduire sa portée. 

Montego Bay donnait des règles pour le droit international en haute mer. La négociation sur le Traité 

des Nations unies sur la haute mer (BBNJ Agreement - Marine Biological Diversity of Areas beyond 

National Jurisdiction), signé en 2023, a duré 12 ans. Quatre questions ont été traitées :  

 La protection de la biodiversité 

 Le partage des avantages sur les ressources génétiques marines 

 L’accompagnement du développement en haute mer (études d’impact) 

 Le partage entre la communauté mondiale et la valorisation des exploitations. 

Il faut la ratification de 60 États pour que cela entre en vigueur. A ce jour, seulement 21 ratifications… 

Il existe déjà diverses conventions, notamment pour la pêche, pour gérer des ressources communes ou 

en haute mer. L’AIFM (Autorité internationale des fonds marins) a la responsabilité de gérer 

l’exploitation des fonds marins, mais sous réserve de connaître les impacts d’une exploitation dans les 

grands fonds. Il faut raisonner aussi de la surface au fond. Le Traité BBNJ présente une opportunité de 

dialogue de ce point de vue. » 

 

Un océan de plus en plus menacé 

On pense tout d’abord aux plastiques, pour lesquels il faudra légiférer spécifiquement.  Au-delà des 

manifestations visibles – « un nouveau continent », les plastiques se désagrègent en nanoparticules. 

On retrouve le plastique partout en haute mer. Ce plastique est inerte mais il est un vecteur de bactéries 

et de virus, et on ne connait pas sa pathogénicité sur les espèces marines et sur l’homme. 
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L’exploitation des nodules polymétalliques est un autre sujet de préoccupation. Ils ont fait l’objet de 

recherches. Puis tout s’est arrêté. Ne perd-on pas du temps ? Il faut en effet être très prudent. La 

biodiversité du fond des océans est très importante, mais très mal connue (à 90%). Et toute machine 

exploitant le fond va bouleverser les écosystèmes profonds. Un nodule est le fruit d’un million d’années 

et il est lié à tout un écosystème… Pendant que le cobalt est surtout produit au Congo (70%), tous les 

grands pays cherchent à diversifier leurs sources, dont l’océan. Les coûts d’exploitation sont excessifs 

pour le moment mais on risque de voir apparaître des exploitations industrielles.  

L’océan est malmené : il faut rappeler que 80% de la pollution vient des bassins versants ; il faut ajouter 

le changement climatique, l’artificialisation des côtes, la surexploitation des ressources vivantes… 

Sur ce dernier point, des États sont fautifs en raison de l’absence de contrôle lors des débarquements 

de poissons. Par ailleurs, le fonctionnement des écosystèmes peut rendre les choses complexes : 

l’interdiction des rejets de pêche a des conséquences sur les espèces associées aux rejets comme les 

oiseaux ou les requins. »  

 

Des voies de progrès avec les approches écosystémiques 

La Planification Spatiale Marine (Marine Spatial Planning (MSP)) fonde une approche nécessairement 

interdisciplinaire des écosystèmes On cherche à croiser le MSP avec la conservation du bon état des 

eaux selon les règles actuelles de l’UE. La France joue le jeu en mobilisant tous les acteurs. Écologie, 

économie, société et science peuvent (enfin !) dialoguer utilement. 

L’économie bleue « régénérative » apparait comme un vecteur de développement au-delà de la simple 

durabilité. Mais cela implique un dialogue préalable et la création de confiance entre les parties 

prenantes. On a travaillé sur la possibilité de mettre en place l’économie bleue régénérative dans les 

pays du Sud. Les pays en voie de développement (PVD) le font quand c’est poussé par les bailleurs de 

fonds. C’est tout l’intérêt de former massivement les acteurs du Sud, notamment via les MOOC 

(Massive Open Online Course) mis en place par l’UIM. 

Les progrès dans ces approches écosystémiques sont toutefois assez lents, en dépit de la montée des 

problèmes. De fait la pression de l’urgence ne permet pas de les traiter – au contraire ! Nombre 

d’acteurs restent polarisés sur leurs propres intérêts. »  

 

Que peut-on attendre de l’UNOC 3 ? 

« Il y a toujours une part de langue de bois dans ce genre d’exercices et les déclarations finales ne 

mentionnent guère d’obligations. Mais ils sont importants pour la sensibilisation du public, notamment 

par la présence de nombreux médias. C’est aussi un moment où il peut se passer beaucoup de choses. 

A commencer par le réseautage entre personnes de bonne volonté.  C’est aussi une opportunité de 

créer une articulation entre scientifiques et politiques. La réunion scientifique, qui précède le sommet 

lui-même, permettra d’éclairer les positions et discussions politiques. »  

 

La mobilisation des acteurs : éduquer et convaincre 
 

Patrick Émeriau : introduction 
« Que ce soit par les collégiens de 6e, avides de savoir, ou des lycéens en recherche de sens, il est 

toujours stimulant d’observer un réel intérêt pour les sujets marins et maritimes. Est-ce dû aux 

programmes scolaires incluant de plus en plus l’océan ? Est-ce le fait d’une plus grande sensibilisation 

au vivant et aux conséquences de l’empreinte atrophique ? Les jeunes générations ont une meilleure 

connaissance de « Océan » que les anciennes. Mais c’est loin d’être suffisant, ils sont terriens, avec des 

raisonnements de terriens et non de « Mériens ».  
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Rien d’étonnant quand on quantifie ceux qui ont une connaissance physique et vécue de l’Océan par 

rapport aux « terriens » : 0,15% des individus en âge de travailler, c’est-à-dire environ 8 millions 

d’hommes et de femmes, marins, pêcheurs, scientifiques, opérateurs en mer, etc. Ajoutons les 12 

millions de pécheurs artisanaux, et nous obtenons un total de 20 millions d’humains connaissant 

vraiment l’Océan… sur un total de plus de 8 milliards, soit 0,25% ! C’est la première barrière à 

l’acculturation du plus grand nombre à l’Océan. 

La seconde barrière réside dans la manière de « penser » les océans, les mers, les littoraux de la part 

des acteurs : même si une tendance commence à s’inverser. Un responsable de port de commerce me 

disait « …la pêche et le tourisme ce n’est pas mon problème… » ! Un ministre de « l’économie 

maritime » d’un pays du sud me confiait « …nous voulons faire de l’économie bleue… mais c’est 

quoi ? ». Aborder l’Océan ne nous semble pertinent qu’avec une approche holistique, et avec humilité.  

Raisonner et percevoir globalement, et pas uniquement par « son » activité ou par « ses » intérêts ; 

tout est lié : le vivant, bien sûr, mais également les usages et les activités. 

À l’UIM nous incluons systématiquement la géopolitique, la gouvernance, l’économie, l’environnement 

(le vivant), le social et le sociétal dans nos formations et MOOC, sans oublier la singularité de la zone 

géographique concernée. 

La troisième barrière, qui n’est pas spécifique à notre environnement, concerne les fausses 

informations » ou « fake news ». Celles-ci véhiculent des approximations, des fausses « vérités »…et 

peuvent donc altérer les effets de l’acculturation, l’éducation, la formation. Et pourtant, dans ce 

premier quart du 21e siècle, l’accessibilité aux connaissances, à profusion, n’a jamais été aussi facile et 

au moindre coût. C’est pourquoi, « éduquer et convaincre » sur l’Océan n’est pas un long fleuve 

tranquille, et il faut chaleureusement remercier tous les enseignants qui assurent cette mission. 

 

Susanne Stoll-Kleemann : Acculturation et changement climatique (en visio) 
« Nos recherches se fondent sur des enquêtes de terrain sur les littoraux de la Baltique et de la 

Méditerranée (plusieurs centaines de personnes interrogées sur chacun de ces littoraux). 

L’acculturation à l’océan ne se limite pas à l’acquisition de connaissances mais au changement des 

mentalités. Eco-émotions, culpabilité, honte, fierté, anxiété, tristesse, gratitude… contribuent à 

construire notre identité sociale et culturelle. Les sensations jouent un rôle fort. On parle de « blue 

mind », état de paix lié à la mer (Nichols), lié à l’empathie écologique, la solidarité inter-espèces…Il y a  

d’autres vecteurs de bien-être personnel : un symbole d’efficacité citoyenne (nettoyer une plage), 

normes sociales, estime de soi, conscience des conséquences de ses choix, appartenance à des groupes 

engagés, l’apprentissage par le « faire » ensemble, la temporalité… Les outils pour susciter cet 

engagement affectif sont nombreux ; jeux, scénarios, récits, création artistique, réalité virtuelle, 

médias, influenceurs,…» 

 

José-Manuel Lamarque : La mer, la radio et le grand public 
« La mer est un vocabulaire (démâter, mettre à la cape, prendre un bout’…). Sur un bateau, chacun est 

à sa place et a une fonction. La France est riche de 11 millions de km2 de ZEE, principalement par les 

territoires d’Outre-mer. On informe les Français lors des grandes courses océaniques ou des tragédies 

maritimes. Pour ma part, je fais vivre les chroniques de la mer par des personnes qui vivent pour la 

mer : les scientifiques, les assureurs, les pêcheurs, les sociologues, les philosophes, les matelots et 

capitaines, les enseignants, les officiers de marine et des marins de la Royale, les ingénieurs des 

énergies marines, les artisans des chantiers navals, les créateurs de lien comme Francis Vallat, les 

éditeurs, les conchyliculteurs, les voileux y compris ceux qui travaillent pour les cargos, les 

fonctionnaires de la mer, les instituts comme l’académie de marine ou le CESM, Naval group, le Gican, 
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l’Union des armateurs de France comme CGM-CMA, la plateforme Océan-Climat, Bloom, les kites pour 

tirer les cargos, Tara, PolarPod, les musées, la corderie royale de Rochefort, les écrivains de marine, les 

yacht clubs et les écoles de voile, la SNSM des bénévoles…La France peut-elle toujours devenir une 

thalassocratie ? Chacun peut être une touline (pré-amarre) pour de plus grands projets. Communiquer 

est facile : les marins se tutoient vite parce qu’ils sont dans un même « club privé. »  

 

Sophie de la Foye : Les jeunes et les Classes Enjeux Maritimes 
« Parler de la mer aux jeunes Français : un projet initié depuis Barcelone en 2021. Le but est de 

développer des classes maritimes, ce qui est un grand enjeu éducatif. Nous avons de très nombreux 

partenaires dont la Marine nationale, l’Ifremer, le CMF, les TAAF, l’IPEV…. L’idée centrale est de 

rencontrer des marins avec des métiers concrets dans le civil comme le militaire. Avec des principes 

simples : pas de paperasse, simplicité, naturel, authenticité, incarnation, régularité, réseaux. 

Aujourd’hui, il y a 116 classes avec l’émergence d’une fierté dont 30% à l’étranger, et 50% dans le 

public. La taille des classes varie. Aujourd’hui nous bénéficions de 66 conférenciers bénévoles 

« permanents » qui veulent donner du temps pour transmettre. Les engagements sont pris via des 

conventions existantes. Le réseau des Classes Enjeux Maritimes offre des sujets et des conférenciers à 

toute classe intéressée. On peut aussi développer des projets de classe visibles par toutes les autres 

classes. Il faut maintenant gérer ce développement. » 

 

Jean-Dominique Assié : L’Économie bleue et l’Université Senghor  
« L’université Senghor, opérateur de la Francophonie, fait de la formation continue et professionnelle 

de cadres africains, avec 17 campus partenaires. Nous travaillons sur les savoirs transversaux avec un 

accent récent sur l’économie bleue durable. Ces formations ont été développées avec l’Université 

Internationale de la Mer. Les formations sont diplômantes et sur mesure en évitant des copier-coller 

de formations du Nord. Les besoins sont exprimés par les publics eux-mêmes. On fonctionne avec un 

autofinancement quasi complet. Deux MOOC (CLOM) ont été développés avec l’UIM : « La 

gouvernance de l’économie bleue », et « Changement climatique et économie bleue ». Les Africains 

tournent aussi le dos à la mer. Il apparait, néanmoins, une prise de conscience des enjeux 

environnementaux. Les inscriptions à nos MOOC ont évolué de 3.000 à 7.000 personnes au fil du temps. 

Les MOOC ont une durée de 6 à 10 semaines à raison de 3h par semaine. Il y a aussi la mise en place 

de DU (diplôme d’université), avec des enseignements à distance et des études de cas appuyées par 

des expert en présentiel. Une expérience positive au Sénégal suscite des demandes d’autres pays. Nos 

enseignements procurent une meilleure employabilité pour les étudiants ; mais ceci implique une 

bonne contextualisation des enseignements selon les pays visés. » 

 

Alexandre Iaschine : La Fondation de la Mer et les acteurs privés 

« La Fondation de la Mer a des outils pour comprendre et des outils pour agir. Un des objectifs de la 

Fondation est de tenter de rassembler les entreprises liées à la mer. En 2017, nous avons réalisé que la 

plupart des entreprises ne voyaient pas de lien avec la mer. Nous avons réalisé une étude avec le Boston 

Consulting Group pour mesurer la valeur ajoutée spécifique de la mer pour une entreprise, par 

exemple, pour le tourisme et l’immobilier, celle d’une chambre avec vue sur la mer, ou pas ! Le résultat 

est que l’océan contribue à 14% au PIB français. Mais cette information n’intéresse pas l’entreprise ! 

On est passé alors par des parcours concrets (12 jours par an pour un entrepreneur) pour impliquer 

une entreprise dans une démarche de durabilité régénératrice. Thèmes : climat, pollutions, ressources, 

communication, RH… avec un slogan simple : « La mer : un sujet qui monte ». Mais l’important est de 

convaincre sur le long terme en évitant le « blue washing ». Un exemple : une entreprise veut planter 
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du corail pour « faire quelque chose d’utile pour la planète mer ». Il faut commencer par l’écoute du 

porteur de projet puis passer à la mobilisation des partenaires pertinents comme l’Ifrecor (la France, 

4e pays d’importance pour les surfaces en corail). On a donc créé une marque (SOS Corail) et actionné 

un moyen : pour chaque euro donné par l’entreprise, l’État ajoute un euro et l’entreprise économise 

via le reçu fiscal. Cela marche ! » 

 

Conclusions 
 

Fabienne Goux-Baudiment : L’océan et la prospective opérationnelle  

« L’importance de la pensée sur le futur n’est plus à prouver. La prospective opérationnelle cherche à :  

 comprendre un système et sa dynamique 

 anticiper (à court, moyen et long terme) 

 proposer des actions à tout niveau pertinent d’action via la subsidiarité 

Les raisons de l’échec des politiques publiques sont connues : le manque de perception d’une urgence 

par l’État, donc l’absence de décision concrète, et l’absence de pression populaire. Même si la décision 

est prise, il n’y a pas assez de moyens pour la détection ou la coercition. Il faut aussi tenir compte de la 

primauté des intérêts nationaux sur les enjeux internationaux (USA), et la pression de la compétition 

internationale. 

Pour agir, il faudrait inverser le système. Au lieu de partir du niveau mondial. On peut mobiliser une 

autre force : les territoires, qui ont des compétences légales et des moyens (à leur échelle) pour agir 

sur le continuum océan-littoraux. On peut concrétiser cet enjeu par le terme de « merritoire », un 

territoire marin qui fait intégralement partie du territoire terrestre d'une collectivité territoriale, et qu'il 

faut donc gérer de la même manière, à la fois prospective (à horizon 20 ans) et programmatique (à 

horizon 10 ans). L’approche par le merritoire est donc un « game changer » ! Il faut aller voir les élus 

et leur demander une démarche de prospective merritoriale. Il est urgent de leur faire comprendre que 

le merritoire n'est pas qu'un espace de contrainte à exploiter ou à protéger, mais aussi un espace de 

projets qui s’appuie sur de nombreuses dimensions dont la gouvernance multi-niveau, la pression des 

élus locaux sur l’aménagement littoral et marin, les connaissances apportées par les scientifiques, 

l'épanouissement des populations. 

On peut alors croiser éducation, narratifs et propositions d’action pour un véritable engagement 

multipartite en faveur de l'Océan. » 

 

Michèle Gendreau-Massaloux : Tous et chacun face à la mer 
« En quoi allons-nous être, ce soir, modifiés par cette journée ? Nous aurons appris de notre écoute et 

de nos émotions, dans ce palais, face à la mer. Quant à moi, j’ai associé les analyses et les réflexions de 

tant de spécialistes reconnus, à ces vers du poète espagnol Jorge Manrique qui accompagne, depuis 

longtemps, ma pensée de la mer : « Nuestras vidas son los ríos que van a dar en la mar » (« Nos vies 

sont les rivières qui vont rejoindre la mer »).  

Toutes les sciences convoquées au cours de cette rencontre si riche ont leur utilité pour conjuguer le 

savoir et l’action, comme l’ont fait avant nous, avec tant d’intelligence sensible, les fondateurs de 

l’Université Internationale de la Mer, Maurice et Jacqueline Aubert. La science participative figurait au 

nombre des perspectives ouvertes par leur travail, et j’ai suivi, à l’Université Internationale de la Mer, 

l’opération Delphis, qui invitait des plaisanciers à repérer les espèces marines présentes dans un 

périmètre précis, un « carré liquide ». Ce qui m’a alors frappée, c’est que les participants, 

enthousiastes, avaient un tel attachement pour l’espace marin qui leur était assigné qu’ils 
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demandaient, d’année en année, à retrouver le même : ils percevaient la mer comme un ensemble de 

territoires, identifiés selon les définitions de la propriété terrienne... Penser la mer autrement que la 

terre implique de remettre en question les représentations des terriens que nous sommes. La mer et 

les océans sont des objets de désir et de terreur : les approcher dans leur incessante relation à nous, 

dans leur histoire de longue durée et dans l’avenir que nous pouvons construire pour eux et avec eux, 

nous permet d’en évaluer le potentiel et d’en combattre la dégradation.  

Changer notre perception de la mer et des océans, dans l’espace comme dans le temps, c’est mieux 

les connaître, par les sciences marines et les technologies de pointe, mais aussi les intégrer à nos 

expériences vécues, non seulement quand nous nageons ou regardons les paysages aquatiques, mais 

aussi quand l’art, complice de la science, nous révèle la beauté des micro-organismes, des animaux et 

des végétaux qui en vivent. 

Un seul Océan s’étend entre toutes les terres et nous montre l’indissoluble lien entre les langues et les 

cultures du monde, en même temps que leur diversité. Il appelle au respect des différences, mais aussi 

à la solidarité, que les gens de mer connaissent si bien, surtout dans la tempête. Ne sommes-nous pas 

dans le gros temps ? 

J’ai longtemps trouvé le fondement d’une sagesse dans le précepte stoïcien qui recommande de 

distinguer ce qui dépend de nous, que l’on peut changer et ce qui ne dépend pas de nous, qu’il faut 

accepter. Je crois aujourd’hui que nous pouvons élargir le domaine de ce qui dépend de nous en 

participant à l’incessante redéfinition des équilibres du vivant. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Penser, ensemble, en 4 dimensions Seul le changement est certain, comprenons-le ! 

Informer, former, partager… « Nos vies, des rivières qui vont rejoindre la mer… » 


